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PRÉFACE





Circulez ! 
Migrations étudiantes et inégalités sociales



Étudiants : circulez ! L’injonction à la mobilité au cours des études s’est accentuée ces dernières années, et avec elle, le « capital migratoire » s’est imposé dans l’imaginaire social à la fois comme une marque de modernité cosmopolite, un attribut de distinction, et un passeport potentiel vers l’élite. Partir étudier à l’étranger, se doter d’un diplôme et d’une expérience internationale sont de plus en plus perçus comme des stratégies susceptibles de « faire la différence » sur un marché du travail compétitif, permettant soit d’éviter le déclassement, soit de contourner certaines hiérarchies préétablies au niveau local. Avec l’augmentation des flux de migration étudiante dans le monde au cours de la dernière décennie, une nouvelle figure a émergé dans les représentations sociales : celle d’un étudiant « international », cosmopolite, citoyen du monde, sans frontières et sans ancrages.

À partir d’une enquête aussi rigoureuse que passionnante1, Carolina Pinto Baleisan nous conduit sur les sentiers, en réalité très balisés, de la conquête de ce label « international ». Comment devient-on un « étudiant international » aujourd’hui ? Qui sont ces migrants, d’où viennent-ils, que vivent-ils, où vont-ils ? En s’appuyant sur les migrations de jeunes hautement qualifiés originaires d’Amérique du Sud, son enquête déconstruit finement les rouages sociaux et politiques de la fabrique de cet étudiant international. Un ingénieux dispositif comparatif confronte deux « points de départ » – le Chili et la Colombie – et trois « points d’arrivée » – Paris, New York et Boston -, ce qui fait émerger les logiques géopolitiques et sociales qui structurent aujourd’hui ces circuits migratoires. Sur ces flux, elle pose des visages, des voix et des parcours : grâce aux remarquables entretiens rétrospectifs qu’elle a recueillis auprès de ces jeunes Chiliens et Colombiens hautement qualifiés, Carolina Pinto Baleisan place au cœur de son analyse la notion de « trajectoire », et restitue ce type de migration dans son épaisseur temporelle, depuis les racines du projet, jusqu’à son déroulement effectif et l’expérience du retour.

Cette jonction des échelles intimes et macro-sociales lui donne les moyens empiriques de répondre à un questionnement fondateur, présent tout au long de l’ouvrage : saisir où se situe, dans ces chemins prédéterminés de la migration étudiante, la part de l’incertain, de l’imprévisible et de la liberté individuelle. Elle nous montre combien les sentiers de l’international, même s’ils résonnent comme des chemins d’émancipation individuelle pour les principaux concernés, sont aussi marqués de règles du jeu codifiées, d’inégalités et de sillons pré-tracés. Devenir « international », c’est tenir le subtil équilibre entre l’aspiration à se « réinventer » loin de son épicentre social, et la réponse à des attentes sociales ciblées. Par ce réancrage sociologique, l’ouvrage déconstruit ainsi certains mythes de la migration ; parmi eux, nous pouvons ici en retenir trois, qui renvoient aux territoires, aux inégalités, et aux normes sociales.


La migration comme « capsule sociale »

D’une part, loin d’être déterritorialisée, cette migration est en réalité marquée par le poids des sociétés. Carolina Pinto Baleisan déconstruit une première illusion : alors qu’on les croit « transnationaux » et sans frontières, ces flux de migrations sont en réalité « encapsulés » d’une société à l’autre, cloisonnés dans des circuits historiquement construits, et ce de l’aller jusqu’au retour. Le jeune migrant s’inscrit dans des flux politiquement construits, où se jouent des dynamiques Nord-Sud, des liens historiques, des actions publiques nationales et locales, mais aussi une féroce compétition entre institutions éducatives pour attirer ces étudiants supposés aisés. Les « choix » de migration se clivent eux-mêmes en fonction des milieux sociaux – les classes les plus aisées sont notamment davantage attirées vers des universités américaines très réputées comme Harvard – mais aussi par filières – par exemple, les sciences humaines et sociales génèrent davantage de flux vers Paris. Ce concept de « capsule » sociale ne se limite pas à ces circuits structurés, mais rend compte de l’ensemble de la trajectoire migratoire : la capsule tend à maintenir l’étudiant international « à part », dans des formations ou des groupes spécifiques relativement cloisonnés, et ce d’autant plus que la migration se déploie sur un temps relativement court de quelques années, avec bien souvent de faibles perspectives d’insertion sur le marché du travail de la société d’accueil. Carolina Pinto Baleisan remet ainsi en cause l’illusion de « fuite des cerveaux » prégnante dans les débats publics des sociétés d’origine. Il existe bien sûr différents degrés de migration « encapsulée », et les étudiants peuvent en quelque sorte se « décapsuler » et bifurquer du chemin initialement tracé, notamment dans un schéma d’études longues. Mais in fine, c’est à l’intérieur de ce scénario social que chacun va jouer sa propre partition, et que vont se déployer les expériences de détachement et de rattachement, et d’invention de soi comme « adulte ».





Un sentier pavé d’inégalités

D’autre part, loin de constituer un tremplin social uniforme vers la réussite, la migration étudiante suit un sentier pavé d’inégalités. Cet ouvrage déconstruit un second mythe : celui d’une migration systématiquement synonyme d’ascension sociale, quel que soit le parcours antérieur. La migration inscrit plutôt l’étudiant dans de multiples systèmes d’inégalités. Dans le pays d’accueil, il doit apprendre à se sentir « étranger », voire « périphérique », dans une place souvent moins privilégiée qu’auparavant, au sein de nouvelles hiérarchies sociales. Dans le pays d’origine, ce passeport vers une réussite présumée est en réalité conditionné à plusieurs épreuves sociales qui se déploient à différentes étapes de la migration. Carolina Pinto Baleisan remonte ainsi jusqu’à l’enfance, dès les premiers pas scolaires, pour montrer le poids de l’héritage familial dans l’accès à différentes stratégies de mobilités, poids qui se prolongera lors de la migration elle-même, dans la capacité des familles à financer les coûts de la migration : pour les familles favorisées, il s’agit par exemple de préserver la tradition cosmopolite, alors que pour les classes moyennes, plutôt de monter ou contourner les règles établies d’ascension sociale. Or, pour ces derniers notamment, ce privilège perçu peut se refermer tel un piège, et devenir source de frustration : même après le retour, la capacité à faire valoir son expérience internationale sur le marché du travail est très contrastée, et dépend en partie des filières d’études antérieures et de la capacité à se refondre dans un marché national compétitif. Autrement dit, souligne Carolina Pinto Baleisan, si l’expérience internationale peut agir comme un amplificateur de privilèges pour une frange avertie de ces jeunes générations d’étudiants, c’est loin d’être systématiquement le cas.





Ni trop, ni trop peu : la voie étroite de l’international

Enfin, loin d’être abstrait et détaché de normes sociales, le label « international » est en réalité socialement et nationalement ancré. Carolina Pinto Baleisan souligne combien l’expérience internationale ne se monnaie pas tant dans la société d’accueil, mais dans la société d’origine. Elle est en réalité conditionnée à une voie étroite : non seulement il ne faut pas rester et s’installer dans le pays d’accueil – on devient alors l’étranger ou le migrant -, mais il faut aussi savoir revenir, c’est-à-dire se refondre dans les normes sociales locales. Le plus souvent, cette forme de migration ne constitue ainsi qu’une suspension temporaire des normes sociales du pays d’origine, doublée d’une confrontation aux normes sociales du pays d’accueil. Migrer ne signifie donc pas, dans ces cas-là, s’abstraire des normes et attentes sociales, mais bien au contraire les confronter et réaliser les poids des lieux ; c’est dans cette confrontation que l’individu se construira comme adulte. Carolina Pinto Baleisan souligne à cet égard que les « cosmopolites », ceux qui se revendiquent « citoyens du monde », mobiles et sans frontières, ne forment qu’une partie des jeunes étudiants en mobilité. Devenir international, ce n’est donc pas un aller, mais plutôt un aller-retour codifié.

Au final, Carolina Pinto Baleisan nous livre dans cet ouvrage un puissant portrait sociologique de « l’étudiant international », figure émergente de notre monde éducatif globalisé. La portée de sa recherche va bien au-delà de la spécificité des flux étudiés – les migrations sud-américaines – pour restituer la dynamique humaine, sociale et politique de ces migrations étudiantes du début du 21e siècle : c’est un ouvrage non seulement pionnier, mais qui fera référence.
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1. La thèse dont est issu cet ouvrage a reçu le 1er prix du concours de l’Observatoire national de la vie étudiante, en 2014.





INTRODUCTION

Les migrations étudiantes sont au cœur des débats actuels sur l’attractivité internationale des universités. Principalement analysées sous l’angle géopolitique, les études portant sur ce phénomène oublient souvent de s’intéresser à son objet principal : l’individu. Au-delà des chiffres, il existe le vécu, l’expérience individuelle de ces personnes qui partent étudier dans un pays étranger. Choix presque imposé pour certains, attentes sociales et professionnelles pour d’autres, les trajectoires individuelles révèlent des réalités sociales beaucoup plus complexes que celles suggérées par les statistiques. La migration étudiante est un processus dynamique semé d’embûches et de surprises, et qui peut conduire la personne à prendre des décisions parfois contraires à ses ambitions d’origine.

Une fois arrivé dans le pays d’accueil, l’étudiant, supposé profiter d’une aura internationale, change de statut : il devient un étranger, avec toutes les significations et les conséquences – positives comme négatives – sur sa vie quotidienne. Certains peuvent alors vivre ce séjour comme un vrai parcours du combattant : procédures administratives complexes, langue et culture différentes, perte de repères, nostalgie du pays, isolement social. D’autres le verront davantage comme un moment d’épanouissement, de liberté et de construction de soi. Mais de toute façon, les rencontres et les bifurcations au cours des années d’études dans le pays d’accueil influencent les trajectoires et les choix individuels : il y a un avant et un après.

Cet ouvrage se propose d’explorer le vécu de jeunes adultes chiliens et colombiens au cours de leurs études de master ou de doctorat loin de leur pays d’origine afin de comprendre les décisions prises à la fin de cette expérience à la fois individuelle et sociale : poursuivre le projet fixé au départ, l’abandonner, le développer ou en changer ? L’intérêt porte sur la compréhension des « règles du jeu » d’une migration étudiante qui reste très sélective malgré l’augmentation du nombre d’étudiants mobiles dans le monde. Ce travail cherche également à explorer les possibilités de transformation pour l’individu, accentuées par la distance physique, sociale et culturelle vis-à-vis de la société d’origine. L’émergence d’un espace de construction de soi, de liberté, mais aussi d’incertitudes permet d’affirmer que ces trajectoires internationalisées sont moins prévisibles que le laisseraient penser les déterminismes sociaux.

La démarche scientifique adoptée consiste en une approche compréhensive et biographique. La population étudiée se compose principalement d’étudiants d’origine chilienne ou colombienne inscrits en troisième cycle – en master 2 ou en doctorat – n’ayant pas la nationalité du pays de résidence. Ils habitent à Paris, New York ou Boston où ils ont décidé de poursuivre leurs études. Le choix de cette comparaison permet, d’une part, de saisir la concurrence internationale entre villes étudiantes françaises et américaines. Il permet, d’autre part, de s’intéresser à deux pays d’origine dits « émergents », dans lesquels s’est constituée une classe moyenne plus nombreuse que dans d’autres pays en voie de développement, et qui offrent des profils étudiants beaucoup plus variés.

Les trajectoires individuelles s’insèrent dans un champ pré-structuré. Elles ne sont pas complètement libres. La migration internationale étudiante est loin d’être un phénomène spontané. Elle est soumise à des règles juridiques et institutionnelles précises qui laissent une place réduite à l’improvisation. Néanmoins, l’analyse compréhensive des biographies met en lumière le réagencement des déterminismes sociaux à l’œuvre chez les individus. Deux moments de prises de décision sont ici étudiés : d’abord, la manière dont les jeunes professionnels en sont venus à décider de poursuivre leurs études à l’étranger, et ensuite la manière dont ils sont amenés à revoir leur projet initial au cours du séjour.

Pour certains, que l’on peut appeler les « étudiants encapsulés », le séjour d’études à l’étranger est en quelque sorte prédéterminé, soit par leur classe sociale, soit par leur milieu professionnel. Peu de surprises dans leur cas, les projets initiaux sont conservés en raison de déterminismes sociaux et institutionnels. Pour d’autres en revanche, dès le tout début, partir étudier à l’étranger est une expérience forte, une aventure. Leur départ du pays d’origine peut être considéré comme un événement imprévu. Ils disposent de ressources symboliques et matérielles, mais le désir de changement les pousse à choisir de partir. Cela peut être dû par exemple à un parcours professionnel difficile, ou bien à une rupture affective. Ils arrivent à saisir les opportunités qui se présentent à eux sur le moment : une offre de financement, le départ d’un ami ou la fin d’un contrat. Ce type de prise de décision peut se poursuivre à l’étranger puisque les migrants sont amenés à ajuster progressivement leurs projets professionnels et migratoires en fonction des contraintes qui pèsent sur eux.

Cependant, les changements subjectifs de l’individu migrant ne signifient pas l’annulation des contraintes structurelles ni des déterminismes sociaux. Les restrictions juridiques et le besoin de travailler pour préserver son indépendance s’imposent avec force à chacun. En outre, pour ceux et celles qui résistent au modèle normatif d’entrée dans la vie adulte – qui tient en trois mots : famille nucléaire, travail stable et accès à la propriété – il est plus difficile de maintenir une position sociale. Dans la mesure où, en principe, le regard critique envers cet allongement de la jeunesse se fait plutôt dans le pays d’origine que dans le pays d’accueil, la prolongation du séjour devient une opportunité pour suspendre ces attentes sociales.

En somme, cette recherche va à l’encontre de certaines idées reçues sur la migration étudiante. Pour en nommer quelques-unes : le désir d’immigration, la réussite assurée au retour, l’assouplissement des conditions de séjour pour les migrants très qualifiés, l’existence d’une classe internationale sans ancrages locaux, ou même l’expatriation forcée des chercheurs des pays émergents. Ces idées reçues sont clairement à nuancer si l’on prend en compte la subjectivité des individus, d’une part, et les effets de l’investissement des pays émergents dans la société du savoir, d’autre part.

Cet ouvrage s’organise en cinq chapitres. Partant de l’analyse du cadre juridique et institutionnel des migrations étudiantes, il propose de s’aventurer progressivement dans le vécu, l’expérience et le quotidien des personnes afin d’apporter un éclairage sur leurs choix de trajectoires et leurs bifurcations. Le chapitre 1 cherche à définir et déconstruire les concepts fréquemment utilisés dans ce champs d’études tels que : étudiants internationaux/étudiants étrangers, mobilités/migrations étudiantes, compétitions et attractivités des universités ou encore mondialisation du savoir. Le chapitre 2 s’attache à interroger les déterminismes sociaux et les cadres juridiques et institutionnels structurant et organisant les migrations étudiantes internationales, en particulier les relations Sud-Nord. Les chapitres 3 et 4 s’intéressent à l’avant et à l’après du projet d’études à l’étranger. Ils questionnent les facteurs sociaux ou individuels conduisant au choix de partir faire des études à l’étranger, les stratégies et objectifs fixés préalablement, les changements opérés durant le séjour à l’étranger et ceux effectués après la fin des études. Le dernier chapitre porte plus spécifiquement sur la face intime du projet d’études à l’étranger. En ne se limitant pas à la sphère socioprofessionnelle, l’analyse s’attache à construire une lecture de la vie amoureuse, de la formation des couples, de la maternité, qui jouent leur rôle dans le devenir des trajectoires. Une incursion dans le domaine de l’expérience personnelle des stéréotypes racistes et sexistes permet également de mieux comprendre l’évolution des projets professionnels et individuels. Finalement, le livre conclut sur les quatre axes principaux de la recherche : les visages des jeunes diplômés « internationalisés », le changement subjectif de l’individu, l’exercice de comparaison internationale et la perception de la réussite sociale.





CHAPITRE 1 - LES MIGRATIONS ÉTUDIANTES DES PAYS ÉMERGENTS DANS LA MONDIALISATION


Poursuivre une spécialisation de master ou un doctorat à l’étranger est une pratique qui repose sur une stratégie de mobilité sociale. Les jeunes ayant déjà obtenu un diplôme universitaire dans leur pays (graduate students) décident de reprendre ou de continuer leurs études ailleurs dans le but d’obtenir un diplôme international supposé faciliter leur réussite professionnelle et sociale à moyen terme. Deux éléments semblent ainsi être au cœur d’une telle stratégie. D’une part, apprendre ou plutôt s’approprier un savoir hautement spécifique à des fins de promotion ou de reconversion professionnelle. D’autre part, poursuivre des études à l’étranger pour le prestige individuel et l’aura que l’on attribue à l’échelle internationale.

Dans le cadre de l’accroissement des échanges économiques internationaux, les populations qualifiées sont appelées à acquérir des compétences dites internationales pour les mettre à disposition des entreprises et des structures ancrées simultanément dans plusieurs pays (Sassen, 2001 ; Wagner, 2007). La maîtrise des langues étrangères, de certains contenus standardisés à l’échelle mondiale et l’ouverture internationale sont ainsi devenues des atouts pour le recrutement, lesquels peuvent être obtenus, entre autres, à travers un séjour d’études à l’étranger.

Le débat sur la notion de mondialisation – soit acceptée comme un fait à étudier pour en dégager son fonctionnement (Giddens, 1994 ; Beck 2003 ; Bauman, 2009) ; soit critiquée pour la lecture politico-économique biaisée des phénomènes sociaux qui en est faite (Bourdieu 2001 ; Harvey, 2010) – tend à converger quand il révèle l’existence d’un processus transformant les rapports entre les sociétés dans le monde. Dans ce cadre, les individus et les groupes sociaux ont un accès inégal à ce que l’on peut appeler l’échelle internationale (Wagner, 2007). L’étude des parcours des étudiants étrangers permet d’interroger la manière dont les individus s’approprient et utilisent cette échelle internationale pour construire un itinéraire professionnel.

Si l’obtention d’un diplôme international agit en faveur de la mobilité sociale des individus, c’est en partie du fait d’avoir ciblé l’étude sur des étudiants venus des pays émergents ou Sud1. Les rapports de pouvoir entre pays structurent largement les processus migratoires et parmi eux les déplacements d’étudiants. Les sociétés de départ et de destination n’accordent pas la même valeur aux différentes régions du monde. De ce fait, partir d’un pays « périphérique » (occupant une position non privilégiée par rapport aux centres mondiaux du pouvoir) vers un pays du Nord est un pari qui, même s’il est risqué, peut rapporter comparativement beaucoup plus que pour ceux qui partent d’un pays du « centre ». Par exemple, la mobilité des étudiants Erasmus en Europe relève moins d’une stratégie d’ascension sociale que d’une recherche de nouvelles expériences de consommation, de loisir, en d’autres termes d’exotisme (Terrier, 2009). C’est cette spécificité des départs étudiants des pays du Sud qui invite à s’intéresser particulièrement à la mobilité sociale.

Ce chapitre cherche à établir quelques notions clés pour la compréhension des migrations étudiantes du Sud. Il s’agit tout d’abord de s’intéresser à l’évolution de la figure de l’étudiant étranger et de montrer en quoi il est également possible de parler d’étudiants internationaux.


DE L’ÉTUDIANT ÉTRANGER À L’ÉTUDIANT INTERNATIONAL

L’expression « étudiant étranger » va de soi pour identifier les personnes qui poursuivent des études sans avoir la nationalité du pays d’accueil. Cependant, de nos jours, la notion d’« étudiant international » s’est substituée à cette expression dans plusieurs rapports institutionnels. L’analyse de ces deux termes permet de distinguer deux périodes socio-historiques différentes pour les migrations d’étudiants.

Le terme étudiant étranger – foreign student en anglais – renvoie à une dynamique relationnelle inégale et spécifique entre pays, qui relève du passage d’une période coloniale à une période postcoloniale. Le cadre interprétatif du colonialisme permet d’évoquer la manière dont un centre métropolitain perçoit et constitue ses rapports avec d’autres territoires auxquels il accorde une position périphérique. Edward Said distingue ainsi le rapport colonial de celui de l’impérialisme : le premier indique la pratique et le deuxième l’idéologie politique d’un tel rapport (Said, 1993). Dans ce contexte, les échanges d’étudiants s’inscrivent dans la prolongation d’un rapport impérialiste, à la fois solidaire et de domination culturelle des pays dominants envers leurs anciennes colonies. Un exemple pertinent est la figure de l’étudiant africain venu en France pendant la période 1950-1965 décrite par Fabienne Guimont (1998). Ces étudiants furent un moyen pour la France d’établir de nouvelles relations diplomatiques avec ses anciennes colonies et de prolonger son action en Afrique par la politique de coopération. D’un point de vue géopolitique, la migration internationale d’étudiants est un volet stratégique. L’expression étudiant étranger fait ainsi référence à la formation de cadres dirigeants et techniques qui perpétuent un certain rapport de domination entre pays.

En revanche, le terme étudiant international semble avoir une origine plus récente. Teresa Brawner et Christopher Lucas, auteurs du livre International Students in American Colleges and Universities : A History, expliquent qu’à la fin du XXe siècle le terme foreign semble fortement critiqué par certaines personnalités du monde universitaire anglo-saxon. Ce terme risquait de signaler la condition étrangère des étudiants et était donc considéré comme politiquement incorrect (Brawner et Lucas, 2007). Ainsi, le terme international student a commencé à gagner une place de plus en plus importante dans le milieu universitaire américain, malgré le fait que plusieurs spécialistes estimaient le descripteur original bien plus précis. La notion d’étudiant international renvoie aux dynamiques géopolitiques issues de la mondialisation et tout particulièrement à l’émergence d’une « société de la connaissance ». Sujet incontournable des discours d’institutions internationales, la théorie de la société de la connaissance accorde la plus haute importance à la production du savoir pour le développement des nations (Banque Mondiale, 2003 ; UNESCO, 2005). Cette théorie s’est vue transformée en une idéologie politique : ainsi la société du savoir encouragerait tous les pays – du Sud et du Nord – à s’organiser pour capter les compétences selon un principe d’équité implicite fondé sur le mérite individuel et la libre concurrence (Meyer, 2008). Dans ce cadre, l’étudiant international est celui qui se déplace surtout suivant des stratégies économiques, c’est-à-dire en évaluant les coûts et les bénéfices du séjour à l’étranger d’une manière isolée et en fonction des apports individuels futurs. L’étudiant international se comporte alors comme un client vis-à-vis du pays d’accueil.

L’antagonisme croissant entre ces deux termes est au cœur de l’ouvrage La fin de l’étudiant étranger publié par Serge Slama en 1998. Dans sa démonstration, il dénonce une tendance à la disparition progressive de l’étudiant étranger au profit de l’étudiant international en France, reflétant le passage d’une immigration étudiante de « masse » à une migration « d’élites canalisées » depuis les années quatre-vingt. L’auteur constate l’apparition d’un nouveau visage de l’étudiant étranger entre 1991 et 1995 marqué par « une ‘européanisation’et ‘occidentalisation’croissante des admissions des étudiants étrangers en France qui coïncide avec une ‘désafricanisation’ » (Slama, 1998, p. 78). L’auteur dénonce aussi un changement des trajectoires de formation des étudiants étrangers au sein desquelles il constate une augmentation du niveau d’études : « En 1995/1996, les étudiants étrangers représentent 22,9 % des effectifs de troisième cycle alors qu’ils ne représentent plus que 5,9 % des effectifs de premier cycle et 8,5 % de ceux de deuxième cycle » (Slama, 1998, p. 82). En conclusion, la fin de l’étudiant étranger est le reflet d’une politique migratoire de plus en plus sélective où le rôle d’ascenseur social de l’université disparaît face au privilège d’une migration d’élites.

L’intéressante thèse de Serge Slama a été établie sur les tendances observables jusqu’en 1998, date à laquelle la proportion des étudiants africains baissait tandis que la partie des étudiants européens ne cessait d’augmenter. A posteriori, la situation a changé : en 2001 l’origine des étudiants est retournée à une distribution similaire à celle de 1989. Aujourd’hui, loin d’une homogénéisation des profils des étudiants étrangers en France, ces migrations continuent à se diversifier et à s’accroître. Même si près d’un étudiant sur deux de nationalité étrangère est originaire du continent africain, un sur cinq vient d’Asie et une proportion similaire est originaire du continent européen (Campus France, 2014). Enfin, à partir d’un modèle dominé fortement par les échanges ex-coloniaux et régionaux, on assiste désormais à une ouverture progressive vers l’accueil d’étudiants non francophones qui échappent aux logiques migratoires des années 1970-1990.

En résumé, on assiste à deux évolutions concernant la mobilité étudiante internationale : d’un côté la formation des élites étrangères se poursuit, mais de l’autre, un bataillon toujours plus nombreux de jeunes diplômés forme ce que l’on pourrait appeler une clientèle universitaire, un marché international intéressant pour les universités dans une logique de rentabilité économique et de compétition. Mais s’en tenir à ce regard surplombant serait passer à côté des logiques migratoires à l’œuvre dans cette mobilité internationale. En effet, il ne s’agit pas seulement de « cerveaux », non plus que d’un segment recherché de main-d’œuvre, mais bien davantage d’individus qui cherchent leur place dans le monde du travail et accomplissent le désir de réussir leur vie. Si certains parlent d’étudiants internationaux au lieu d’étudiants étrangers en tant qu’agents d’un marché du travail globalisé, leur vécu migratoire et leur expérience de l’étrangeté et de la position d’étranger invite à nuancer ce glissement sémantique.





MIGRATION OU MOBILITÉ D’ÉTUDIANTS ?

Les catégories d’analyse dédiées à l’appréhension des migrations humaines dans l’espace ont reposé pendant plusieurs années sur une définition de type résidentiel. La migration ainsi conçue était associée à l’idée d’un déplacement lointain conduisant à un changement durable du lieu de résidence. De nombreux auteurs ont soutenu que cette conception était trop restrictive et qu’elle ne permettait pas d’identifier la variabilité des pratiques migratoires de nos jours. Hervé Domenach et Michel Picouet remarquent déjà à la fin des années quatre-vingts que la difficulté de dissocier ce qui est réellement temporaire de ce qui est définitif pose le problème de la définition de résidence (Domenach et Picouet, 1987). Si l’on accepte que l’homme évolue dans un espace dont les limites sont définies par l’accessibilité et par l’idée qu’il s’en fait, la notion d’espace de vie2 peut prendre un sens plus large si toutes les connexions de l’individu sont prises en compte. À partir de cette expression, une première classification des déplacements peut être avancée : ceux qui s’effectuent à l’intérieur de l’espace de vie sans le modifier – les déplacements quotidiens par exemple – ; et ceux qui modifient l’espace de vie, soit par ajout ou réduction du nombre des lieux utilisés, soit par un changement radical total des espaces de vie (Domenach et Picouet, 1987, p.10). Néanmoins, la situation de migration n’est plus nécessairement perçue comme un événement à portée définitive, supposant une rupture avec le lieu de départ et une insertion dans un autre lieu (Cortes et Faret, 2009).

Les déplacements des personnes effectuant un séjour d’études à l’étranger sont des pratiques migratoires. En habitant dans un autre pays et en étant confronté à une autre culture pendant au moins une année universitaire, ces individus ajoutent de nouveaux répertoires à leurs espaces de vie d’une manière plus ou moins définitive. Les migrations étudiantes présentent-elles certaines spécificités qui leur donnent un statut particulier vis-à-vis d’autres pratiques migratoires ? Elles en sont souvent dissociées du fait de la liberté de choix au moment du départ (à la différence, par exemple, des exilés politiques) et de leur durée plus réduite. Toutefois, le quotidien des populations étrangères se structure selon des lignes semblables. Catherine Agulhon et Angela Xavier de Brito, à partir d’une approche microsociale, affirment que les étudiants étrangers partagent avec d’autres populations en mobilité ce qu’elles appellent l’habitus de migrant (Agulhon et Xavier de Brito, 2009, p. 19). Leur enquête qualitative sur les étudiants étrangers à Paris montre bien combien ceux-ci font preuve de sentiments d’infériorité ou peuvent se sentir dominés dans la société d’accueil, ainsi que de situations économiques difficiles donnant lieu à un repli identitaire distinctif de l’expérience migratoire.

Le caractère migratoire de la poursuite d’études à l’étranger découle également du rapport de cette pratique avec la migration de personnes hautement qualifiées. Selon l’OCDE (2001), les trois quarts des immigrés qualifiés résidant dans cet ensemble de pays ont commencé leur séjour en tant qu’étudiants. On sait par ailleurs qu’une partie des étudiants étrangers s’installe dans le pays d’accueil au-delà de la période des études, même si très peu de statistiques sont disponibles pour l’attester.

Dans cette recherche, la notion de migration est utilisée dans le sens de la contribution théorique de Sayad. Dans l’étude des pratiques migratoires, il est question de comprendre tant les évolutions et les contradictions des individus dans la société d’installation que les processus ayant contribué à leur projet migratoire dans le pays d’origine. On parlera également d’immigration pour décrire le passage d’un statut d’étudiant vers un autre, reliant juridiquement le séjour au travail ou à la famille.

Enfin, en ce qui concerne l’usage des notions de mobilité et de migration, nous préférons cette dernière dans la mesure où elle permet une définition plus précise de la pratique étudiée. La littérature scientifique portant sur les déplacements spatiaux insiste sur le début d’une nouvelle étape de nos sociétés qui répond à l’hypermobilité des personnes et des informations (Bauman, 2009 ; Aubert, 2004). Les évolutions techniques auraient autorisé l’apparition de nouveaux rapports à l’espace questionnant les catégories d’analyse classiques des mobilités géographiques. Ainsi, la compréhension de la mobilité au sens général est au cœur d’un nouveau paradigme à partir des années 1990 (Tarrius, 1992). Dans cette approche théorique, le terme mobilité est compris comme une notion large et englobante qui intègre la migration comme un type de mobilité. Toute migration est ainsi une mobilité mais le premier terme est plus précis car il met en avant deux caractéristiques du déplacement : l’affranchissement d’une frontière entre pays, et la durée qui permet d’écarter des pratiques moins durables telles que le tourisme.

En revanche lorsque l’objet d’étude est désigné comme une mobilité, on met l’accent sur la réversibilité de la pratique dans le sens avancé par Vincent Kaufmann. « Ces formes de déplacements n’impliquent pas un déracinement puis un ancrage dans un autre contexte. En fait, cela préserve l’acteur de tout un travail de repositionnement identitaire et de reconstruction qu’impose une migration ou un déménagement » (Kaufmann 2005, p. 123-124). Le fait d’évoquer la notion de « mobilité étudiante internationale » permet de saisir les conditions institutionnelles et politiques, ainsi que les efforts individuels, contribuant à nuancer la rupture avec le milieu d’origine durant le séjour d’études à l’étranger. L’approche migratoire permet en revanche d’appréhender la migration comme un fait social total selon les paroles de Marcel Mauss (1950). En effet, dans la plupart des recherches, l’approche par la mobilité a tendance à décomposer les différentes dimensions de l’objet étudié, tandis que l’approche migratoire, tentant de restituer une expérience de traversée des échelles, des contextes et des barrières, propose un regard sur le tout plutôt que sur les parties. Les prises de décision individuelles peuvent à un moment donné cesser d’être soumises au projet initial. Dans le fait migratoire « Il y a un espace du devenir qui, après avoir été imposé, devient progressivement un espace inventé et autonome. Un espace de vie émancipé, en quelque sorte » (Weber 2004, p. 9-10). Dans une démarche compréhensive de cette expérience de vie très particulière, poursuivre des études approfondies à l’étranger provoque en parallèle deux changements : un changement dans l’espace de vie et dans la construction de soi.





PARTIR ÉTUDIER COMME STRATÉGIE DE MOBILITÉ SOCIALE

Le fait d’étudier à l’étranger témoigne d’attentes et de significations différentes selon les classes sociales. Certaines n’ont qu’un accès restreint à la mobilité et à la connaissance des pays étrangers, tandis que d’autres y sont au contraire familiarisées (Wagner, 2007). Pour les classes supérieures, par exemple, la dimension internationale apparaît comme un référent symbolique qui perpétue leur tradition cosmopolite. De la sorte, faire des études à l’étranger permet aux étudiants issus des couches les plus favorisées de confirmer la maîtrise des codes sociaux demandés par la reproduction des élites et de s’assurer d’occuper à l’avenir une position dominante. En revanche, pour les classes moyennes, la mise à distance de la hiérarchie sociale d’origine qui s’opère pendant le séjour d’étude constitue une double opportunité d’ascension sociale. D’une part, le fait de devenir un étranger, c’est-à-dire « l’homme sans passé » d’après Simmel (1979), permet de jouer avec les signes de distinction et de s’insérer autrement dans la société d’accueil. D’autre part, l’étudiant issu d’une classe moyenne ou plus paupérisée peut prétendre au retour à des situations professionnelles qu’il considère comme plus élevées.

Les types de parcours peuvent aussi dépendre du niveau de développement du pays de départ. À la différence de pays très pauvres, d’où ne partent que des enfants d’ambassadeurs ou des enfants de ménages pauvres, les pays dans lesquels s’est constituée une classe moyenne plus nombreuse offrent des profils étudiants migrants beaucoup plus variés. D’un seul coup d’œil, le panorama des étudiants mobiles est multiple. Certains ont les moyens de partir, en termes de capital social, de compétences, de revenus mais ne sont pas forcément dans une quête de prestige ni d’ascension professionnelle. D’autres visent à intégrer ce qu’ils se représentent comme une « classe globale » de consultants internationaux. D’autres encore, déjà fonctionnaires ou exerçant une profession intermédiaire, cherchent à monter en grade par une spécialisation à l’étranger, à se reconvertir ou tout simplement à échapper à la précarisation. Les anciens élèves d’un lycée international, quant à eux, semblent naturellement appelés à partir, de par leur éducation et leur socialisation (Wagner, 1998). Sans oublier les enfants d’ambassadeurs et plus généralement de l’élite, chez qui on part comme on apprend le bridge, tout en étant imprégné de la hauteur de la mission de diriger leur « patrie » avec excellence, ni ceux qui sont dans une vraie quête de mobilité sociale et sont prêts à émigrer durablement pour réussir.

Le fait de se rapprocher géographiquement des centres décisionnels procure un tel prestige que, pour certains étudiants étrangers, le simple fait de partir dans cette direction est considéré implicitement comme une réussite. La lecture des rapports entre pays, du point de vue de l’extension du modèle capitaliste à l’échelle mondiale, permet de comprendre pourquoi les pays émergents se constituent comme les grands pourvoyeurs d’étudiants à l’étranger, et aussi comment le discours sur la valorisation de « compétences internationales » est moins présent dans les pays les plus riches. Dans les pays du Nord, la formation des cadres dirigeants et plus largement des élites s’effectue davantage dans des institutions nationales. À titre d’exemple, nous pouvons évoquer le fait que les États-Unis possèdent le taux de départ d’étudiants le plus bas du monde (OCDE, UNESCO) ; ou bien, le faible degré d’internationalisation des institutions qui forment les élites dirigeantes en France (Hartmann, 2011). Sachant que la concurrence internationale n’est pas à l’œuvre de manière univoque dans tous les domaines, les disciplines choisies méritent aussi une observation attentive. On ne part pas étudier la sociologie pour les mêmes raisons que pour faire un master de management des politiques publiques. De même, la valorisation du diplôme étranger est différente dans les services de l’État, les universités ou les entreprises.

D’un point de vue théorique, les espaces sociaux reliés par la migration possèdent des structures et des hiérarchies sociales distinctes, dans lesquelles les positions occupées simultanément par les migrants restent liées mais pas de façon mécanique. Les positions sociales de départ conditionnent étroitement la réussite d’un projet d’études à l’étranger puisque les possibilités de conversion des ressources internationales sont inégalement réparties entre les catégories sociales (Wagner 2007, p. 96). En ce sens, partir étudier est une pratique qui n’est pas exempte de prises de risque, en particulier pour les jeunes issus des classes moyennes, ce qui les distingue clairement des classes dominantes, pour qui la réussite est d’emblée assurée par d’autres voies. Sachant que les jeunes issus des classes moyennes ont plus de difficultés pour mettre en œuvre un tel projet d’études à l’étranger à l’issue de cette expérience, leur recherche d’emploi dans le pays d’origine peut se voir bloquée par la faiblesse du réseau professionnel dont ils disposent ou la persistance de principes non méritocratiques dans le recrutement. En outre, pour ceux et celles qui décident de prolonger le séjour dans le pays d’accueil, l’effet de politiques migratoires sélectives et dissuasives peut également limiter leurs chances de trouver un emploi.

Enfin, la prise en compte du point de vue du migrant oblige à comprendre quel est l’espace de référence selon lequel l’individu mesure sa réussite sociale. Ce jugement peut évoluer au cours du processus migratoire et selon la sphère de vie analysée. En ce sens, la prise en compte de la subjectivité dans l’analyse conduit à introduire d’autres dimensions hors de l’emploi, la réussite scolaire ou le niveau de revenus, comme la vie familiale, la qualité de vie ou l’attachement à une propriété (Attias-Donfut et Wolf, 2001). Ces éléments ont une relation étroite avec l’auto-perception du processus migratoire et du sentiment de réussir sa vie.





CONCURRENCE ET ATTRACTIVITÉ DES UNIVERSITÉS POUR L’ACCUEIL DES ÉTUDIANTS ÉTRANGERS

Les pays de destination préférés par les étudiants mobiles constituent un groupe restreint. Selon l’UNESCO, les cinq premiers pays d’accueil pour des étudiants étrangers du monde sont les États-Unis, le Royaume-Uni, la France, l’Australie et l’Allemagne (Campus France, 2014). Ce sont tous des pays de l’OCDE à haut revenu, pour lesquels l’accueil d’effectifs étrangers signifie un enjeu économique et politique. L’encouragement de la mobilité étudiante internationale est accentué par la concurrence entre les institutions éducatives pour le nombre d’inscrits. Plus précisément, l’importance prise par les classements internationaux des universités3, dans lesquels le degré d’internationalisation des enseignants et des étudiants constitue une dimension importante, conduit les établissements d’éducation supérieure des pays du Nord, pour des raisons de notoriété, à valoriser la présence des étudiants venus d’ailleurs (Bolzman et Guissé, 2010).

Même si l’accueil d’étudiants étrangers est une priorité institutionnelle et finalement politique pour les pays de destination, ces derniers n’ont ni les mêmes stratégies ni les mêmes cadres juridiques, politiques ou éducationnels pour favoriser leur venue. De même, ces pays ne sont pas choisis pour les mêmes raisons. À ce sujet, un bref examen de la population d’étudiants étrangers en France et aux États-Unis permet d’établir certaines similitudes et des différences entre ces deux pays.


L’attractivité de la France

Le système éducatif supérieur français accueille de plus en plus d’effectifs étrangers à partir de l’année 1998 (voir encadré). Leur participation relative a également augmenté, passant de 7 % en 1998 à 12 % en 2009 (INSEE, 2010, p. 191). Selon l’UNESCO, la France comptait 246 612 étudiants de nationalité étrangère inscrits dans l’ensemble du système d’éducation supérieure en 2008, un chiffre légèrement inférieur à celui rapporté par l’INSEE qui indiquait 265 386 inscriptions, 11,9 % du total. Ils se concentrent principalement dans les grandes villes de l’hexagone. Paris, Créteil et Versailles attirent à elles seules plus de 30 % des étudiants étrangers. De même, les académies de Lyon, Montpellier, Lille et Toulouse accueillent chacune plus de 10 000 étudiants étrangers (Campus France, 2009, p. 2).

D’une manière générale, la proportion d’étudiants étrangers par rapport à la population globale d’étudiants d’un pays s’accroît avec le niveau d’étude observé, spécialement dans le cas des études doctorales. Cette affirmation de l’OCDE (2004) se confirme en France. Pour la rentrée 2009, l’ensemble des étudiants étrangers inscrits dans les universités françaises s’élève à 15,5 %. Cette proportion est de 10,9 % au niveau de la licence ; 20,2 % au niveau du master ; et 41,0 % pour les études doctorales (INSEE, 2010, p. 191). Cependant, le nombre total des inscriptions diminue au fur et à mesure que le niveau d’étude s’élève. En conséquence, les étudiants étrangers sont plus nombreux dans le premier cycle universitaire, mais ils représentent une part d’étudiants plus importante dans le troisième cycle. Dans ce dernier niveau d’études, le nombre d’étudiants européens se réduit dans les programmes doctoraux ; et la participation des étudiants africains se renforce (Deniau et al, 1998, p. 23).



Les institutions qui mesurent la mobilité d’étudiants en France


Le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieure et de la Recherche est l’organisme qui produit les données sur la population d’étudiants étrangers en France. Les statistiques sont publiées annuellement par l’INSEE dans son rapport sur l’éducation et elles sont aussi transmises aux organismes internationaux comme l’UNESCO (qui rédige le rapport annuel sur l’éducation dans le monde) ou l’OCDE. Une deuxième source est le ministère des Affaires étrangères qui publie (de façon irrégulière) certaines statistiques concernant les titres de séjour « mention étudiant ». Depuis quelques années, l’exploitation de l’information sur les étudiants étrangers en France est publiée également sous la forme de plusieurs rapports et notes de recherche thématiques par Campus France, l’agence chargée de la promotion de l’enseignement supérieur français à l’étranger.




La distribution des étudiants étrangers dans les différents établissements d’éducation supérieure4 montre que les universités sont leurs institutions d’accueil par excellence, ce qui n’empêche pas leur inscription, dans une moindre mesure, dans les autres types d’établissements, comme par exemple les formations d’ingénieurs (14,3 %), les écoles de commerce, gestion et comptabilité (13,7 %), les écoles supérieures artistiques et culturelles (12,0 %) et les anciens IUFM5 (782 étudiants). En ce qui concerne le domaine d’études, les effectifs étrangers s’orientent prioritairement vers les études littéraires et en sciences humaines et sociales (29,9 %), ensuite vers les sciences « dures » (24,6 %) et l’économie (21,5 %). Cependant, on remarque des différences importantes selon l’origine. La moitié des étudiants africains se rend en France pour suivre des études en sciences « dures » ou en économie. Pour leur part, les étudiants européens et asiatiques privilégient les lettres et les sciences humaines (44,4 % et 30,8 % respectivement). Cette distribution suggère qu’une partie des étudiants d’origine africaine est à la recherche d’une formation professionnalisante ou prometteuse d’une insertion professionnelle facilitée, en France ou ailleurs. Les étudiants étrangers européens et asiatiques, en revanche, peuvent être moins engagés dans cette optique pragmatique en choisissant des filières moins utilitaires.

Le cas français est différent du reste des autres destinations traditionnelles des étudiants étrangers. Tandis que les étudiants d’origine asiatique constituent 45 % des effectifs d’étudiants en mobilité internationale dans le monde, ce sont les étudiants africains qui comptent pour 46 % des effectifs étrangers reçus sur le territoire français. La concentration des étudiants africains en France reflète les multiples liens historiques, économiques et sociaux entre la France et cette région. Ces liens favorisent d’autres éléments d’ordre éducatif qui renforcent la présence africaine dans le système d’éducation supérieure, comme par exemple l’offre du pays d’accueil, la visibilité de cette offre, la compatibilité des systèmes et des diplômes, et la coopération régionale (Coulon et Paivandi, 2003). Toutefois, les changements démographiques globaux expliquent certaines évolutions, comme par exemple l’augmentation spectaculaire du nombre d’étudiants chinois, multiplié par 5 entre 1998 et 2002. De ce fait, les places relatives des régions d’origine se sont modifiées. Pour l’année 2009, parmi les étudiants étrangers, 26 % proviennent du Maghreb, 24 % d’Asie, 20 % d’Afrique hors Maghreb, 18 % de l’Union Européenne, 8 % d’Amérique et 4 % d’Europe hors UE.

Enfin, d’un modèle fortement dominé par les échanges ex-coloniaux et régionaux, on passe à une ouverture progressive vers l’accueil d’étudiants non francophones échappant aux logiques migratoires des années 1970-1990. Par exemple, pour la rentrée 2009, 79,3 % des effectifs étrangers inscrits dans les universités françaises n’étaient pas bacheliers. En d’autres termes, ces étudiants n’ont pas fait le lycée en France, donc on peut difficilement les classer comme des populations issues d’une immigration familiale car ils sont venus en principe pour suivre des études supérieures. Selon l’INSEE, cette proportion a progressé de 3,6 % par année en moyenne depuis la rentrée 2000/2001 et elle reste inférieure pour les étudiants d’origine africaine et européenne qui, à leur tour, ont diminué leur participation dans la même période. Autrement dit, la France commence à recevoir de plus en plus d’étudiants étrangers qui ne sont ni francophones ni héritiers d’une coopération auprès des pays anciennes colonies.





L’attractivité des États-Unis

Selon le rapport 20096 de The Open Doors Report7, l’évolution des effectifs étrangers aux États-Unis n’a pas cessé d’augmenter depuis la rentrée 2003, année de la reprise des effectifs après la chute associée aux attentats du 11 septembre 2001. Cependant, cette croissance est plus lente que l’augmentation globale des étudiants mobiles dans le monde et, de ce fait, la participation relative des États-Unis a baissé en faveur d’autres destinations anglophones comme le Royaume-Uni et l’Australie. Avec plus de 671 000 inscriptions d’étudiants qui ne possèdent pas la nationalité américaine en 2009 et une progression de +7,7 % par rapport à l’année précédente, la participation des étudiants étrangers dans l’ensemble du système d’éducation supérieure n’est pas aussi élevée qu’en France : les effectifs étrangers représentent 3,7 % du total du système d’éducation supérieure. Toutefois, quand on observe leur participation au niveau doctoral, on arrive à une situation assez similaire : 27,8 % des doctorants aux États-Unis sont étrangers.

Dans ce pays d’Amérique du Nord, les étudiants internationaux sont originaires tout d’abord d’Asie, et ensuite du Canada et du Mexique. Le reste des étudiants étrangers est de nationalités diverses, ce qui confirme l’attractivité géographiquement très large de l’enseignement supérieur américain (Carte 1)


Carte 1 Origine des étudiants internationaux inscrits au États-Unis, 2009
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Source : Open doors report, 2010.




Pour la rentrée 2009, la moitié des effectifs étrangers sont des étudiants en provenance de l’Inde, de la Chine, de la Corée du Sud, du Japon ou de Taiwan. Ceux qui viennent des pays voisins constituent 8 % des effectifs non américains (environ 30 000 étudiants canadiens et 15 000 étudiants mexicains). Enfin, les étudiants d’origine latino-américaine ont été plus de 53 000 à partir étudier aux États-Unis pour la même année (Campus France, 2010, p.2). 2 055 étudiants chiliens et 6 920 étudiants colombiens se sont inscrits dans un programme d’éducation supérieure aux États-Unis en 2009. Le nombre des étudiants originaires de ces deux pays est en augmentation respectivement de +32,5 % et +1,2 % par rapport à la rentrée 2004/2005.

L’enseignement supérieur américain offre trois types de formations : graduate programs, undergraduate programs et non degree programs. 40 % des étudiants internationaux se sont inscrits dans un undergraduate program qui attire une population plus jeune que les graduate programs (niveau équivalent au troisième cycle en Europe). Ces derniers représentent 42,3 % des inscriptions totales. Le reste, soit 17,7 %, concerne d’autres formations regroupées sous la catégorie non-degree programs qui comptent, par exemple, les cours de langues. Les undergraduate programs attirent surtout des étudiants proches géographiquement (les Mexicains et les Canadiens), ainsi que des étudiants africains. En revanche, les étudiants asiatiques (46,3 %) et les étudiants d’Amérique du Nord (42,1 %), préfèrent des formations de niveau graduate. Il est intéressant de noter que le Chili et la Colombie ont tous les deux une proportion très élevée d’étudiants poursuivant des graduate programs (56,5 % et 45 % respectivement) aux États-Unis.

La distribution des étudiants internationaux sur le territoire américain montre une concentration de 35 % des effectifs dans quatre États : la Californie, l’État de New York, le Texas et le Massachusetts. Les deux premiers accueillent respectivement 84 000 et 69 000 étudiants internationaux. On observe une autre concentration dans ces états : celle d’universités classées parmi les 100 universités les plus performantes selon le classement de Shanghai. Nous pouvons supposer qu’au moins une partie des étudiants s’y rendent afin de rejoindre ces établissements de prestige.

Business and Management est la discipline la plus populaire pour les étudiants internationaux aux États-Unis (21,1 % des inscriptions). Engineering concentre ensuite 18,4 % des choix, et l’ensemble Math and Computer Science et Physical and Life Sciences en concerne 17,7 %. Education, Social Sciences and humanities représentent 13,9 % des inscriptions des étudiants internationaux. L’analyse de cette distribution selon le pays d’origine révèle que les étudiants asiatiques se montrent davantage intéressés par les sciences exactes et l’économie que par les sciences sociales ou les lettres. Le choix de ces étudiants s’oppose à celui des étudiants canadiens, mexicains et d’Amérique latine en général, qui préfèrent les programmes en Education, Social Sciences and humanities.





Les motivations du choix du pays d’études

Quelles raisons amènent quelqu’un à choisir un pays pour suivre des études ? L’analyse de deux recherches, l’une effectuée en France et l’autre aux États-Unis, peut apporter des éléments de discussion. La première est issue de l’enquête de l’Observatoire national de la vie étudiante réalisée en 2005 par Ridha Ennafaa et Saeed Paivandi (Ennafaa et Paivandi, 2008). La seconde est une enquête également quantitative réalisée en 2005 par l’Institut of International Education (IIE), et intitulée Perceptions of European Higher Education in Third Countries.

À la question de savoir pour quelles motivations les étudiants choisissent la France ou les États-Unis, les motifs académiques et professionnels sont les plus fréquemment mentionnés. Cependant, ce ne sont jamais les seules raisons à être prises en considération par les étudiants. Le graphique 1 permet de comparer ces deux enquêtes à titre indicatif (aucune conclusion statistique ne peut en être tirée car il s’agit de deux études différentes et non représentatives de l’ensemble de la population d’étudiants étrangers dans chaque pays d’accueil). Il permet notamment d’illustrer le fait que, au-delà de la valeur du diplôme, les étudiants puisent leurs motivations dans la proximité culturelle – représentée par la connaissance de la langue –, leurs réseaux familiaux et sociaux, des critères pratiques (comme le coût des études), ou encore des fins culturelles ou récréatives (comme par exemple, l’intérêt culturel pour le pays d’accueil).


Graphique 1 Les motivations du séjour d’études en France et aux États-Unis (réponses multiples en pourcentage, comparaison d’enquêtes effectuées en 2005).

[image: ]
Lecture du graphique à gauche : « 49 % des étudiants interrogés indiquent avoir choisi la France motivés par la valeur des diplômes français ». Lecture du graphique à droite : « 83 % des étudiants interrogés ont classé numéro 1 ou 2 l’importance de la réponse reputation of academic degree sur une échelle de 1 à 5 pour choisir les États-Unis ».

Sources : Ennafaa et Paivandi 2008, p.56 (France), International Institut of Education 2005, p. 14 (États-Unis).

NB : les échantillons ne sont pas représentatifs de la population totale d’étudiants étrangers (N = 1 715 en France et N = 417 aux États-Unis).




La configuration de telles motivations selon les régions d’origine des répondants permet de revenir sur les notions d’étudiant étranger et d’étudiant international. Ridha Ennafaa et Saeed Paivandi insistent sur un contraste assez net entre les étudiants venus des pays du Nord et des pays du Sud. « Si les premiers viennent en France par intérêt culturel ou dans le cadre d’échanges interuniversitaires, les seconds recherchent plutôt une formation universitaire, de préférence scientifique, juridique ou économique, couronnée par un diplôme très valorisé sur le marché local. Ils sont aussi plus enclins à évoquer des relations avec les réseaux d’amis et de parents résidant en France, héritage des migrations historiques propres aux anciennes colonies » (Ennafaa et Paivandi, 2008, p. 57). De la sorte, les choix des étudiants du Sud rejoignent les tendances migratoires que Catherine Wihtol de Wenden désigne comme des perpétuations d’anciens « couples migratoires » des migrations postcoloniales. Ces déplacements concernent, par exemple, les Algériens en France ou les Indo-Pakistanais au Royaume-Uni (Wihtol de Weden, 2010, p. 22). Dans ce cadre, le terme d’étudiant étranger peut être utile pour mettre en avant à la fois le rapport de domination postcolonial entre pays, et l’analyse de la mobilité sociale au niveau individuel.

Cela dit, cette figure de l’étudiant étranger ainsi décrite ne résume pas les multiples facettes des migrations étudiantes en provenance du Sud. Les mêmes auteurs Ridha Ennafaa et Saeed Paivandi distinguent parmi les flux d’étudiants du Sud des visages renouvelés vis-à-vis de la « clientèle » traditionnelle de l’enseignement supérieur français (venant du Maghreb et d’Afrique Subsaharienne). Ces nouveaux arrivants sont des ressortissants des pays émergents comme la Chine, les pays de l’Europe de l’Est et d’autres pays d’Amérique latine. Ces étudiants choisissent leur destination, considérant, au même titre que les arguments académiques, l’intérêt culturel du pays de destination ou les aspects financiers du séjour. Dans le cadre de cette diversification de profils, nous retrouvons la notion d’étudiant international. Ce terme permet d’évoquer les déplacements d’étudiants dans un ordre international déstabilisé par la croissance des classes moyennes des pays périphériques ou émergents.








CONCLUSION

Le passage de l’utilisation courante de la notion d’étudiant étranger à celle d’étudiant international permet d’évoquer le fait que la mobilité étudiante internationale s’insère de nos jours dans la logique de la mondialisation universitaire. Elle désigne, à la fois, l’intensification des échanges entre les universités des différents pays, l’augmentation des mobilités internationales et le rattachement de ces changements à l’extension d’un modèle économique libéral d’ouverture des marchés et de la privatisation.

Malgré l’extension d’un discours institutionnel neutre et dépolitisé, l’accroissement du nombre d’étudiants internationaux est un phénomène qui suit les rapports de force entre les États. Le choix de la destination d’études se joint aux liens historiques, culturels et économiques entre le pays d’origine et le pays d’accueil des étudiants. Bien entendu, seule une partie restreinte de la population qualifiée des régions dites « périphériques » poursuit un perfectionnement à l’étranger. Considérant ainsi que l’espace international demeure hautement sélectif, il importe d’élucider les ressources nécessaires pour mettre en œuvre un tel projet et la manière dont leur distribution inégale façonne et sélectionne les candidats dès le départ.





1. Au cours de ce travail, les concepts Nord et Sud sont utilisés dans un sens à la fois politique et géographique.

2. Cette notion délimite la portion de l’espace dans laquelle un individu réalise toutes ses activités. Pour le géographe Guy Di Méo l’espace de vie « correspond à l’espace fréquenté et parcouru par chacun avec un minimum de régularité […] et qui se compose de lieux attractifs, de synapses, de nœuds autour desquels se cristallise l’existence individuelle » (Di Méo G., 1998, p. 30).

3. L’un des classements internationaux d’universités le plus reconnu est l’Academic Ranking of World Universities (ARWU), connu aussi comme le classement de Shanghai. Malgré des nombreuses critiques, le classement de Shanghai a vu son importance augmenter pour les migrations étudiantes. Il est en effet pris en compte par les établissements éducatifs et les décideurs politiques des pays du Nord, ainsi que par des institutions – publiques et privées – des pays d’origine pour, par exemple, choisir où envoyer des étudiants boursiers.

4. Le système d’éducation supérieure en France concerne les établissements suivants : universités et assimilés, IUFM, STS et assimilés, CPGE, écoles d’ingénieurs, écoles de commerce, gestion et comptabilité, écoles supérieures artistiques et culturelles, écoles paramédicales.

5. Instituts universitaires de formation des maîtres.

6. IIE (2009). Open doors 2009 – fast facts, p. 1.

7. Connu sous le nom The Institute of International Education avant 1954, le projet a pour fonction le recensement annuel des étudiants non américains inscrits dans les établissements d’éducation supérieure des États-Unis depuis 1919. Il constitue la source d’information la plus complète sur les étudiants étrangers dans ce pays.







CHAPITRE 2 - UNE MIGRATION ÉTUDIANTE « ENCAPSULÉE »


La migration étudiante internationale est loin d’être un phénomène spontané résultant d’un certain nombre d’initiatives individuelles erratiques : de nombreux acteurs institutionnels et éducatifs organisent les échanges d’étudiants sous l’influence politique des États. Le projet individuel d’études à l’étranger s’insère ainsi dans un champ pré-structuré. Pour migrer comme étudiant, les individus doivent suivre des règles. Ils les découvrent au fur et à mesure, dès le début du processus. À chaque fois qu’ils sont confrontés à un choix, ils doivent comprendre la marche à suivre. Cependant, certains connaissent à l’avance le jeu, d’autres moins ou pas du tout. Ces derniers font des essais et des erreurs. Le constat est le même : les papiers, les admissions, l’argent, le logement sont des contraintes parfois difficiles à appréhender. Dans ce chapitre, les règles du jeu de la migration étudiante sont analysées en France et aux États-Unis. Une attention particulière est accordée à trois sujets : le cadre juridico-administratif, le financement des études et le logement. Pour une partie des jeunes en mobilité, la conjonction de certaines conditions matérielles du séjour parviennent à favoriser leur entre soi et une mobilité étudiante « encapsulée ». En d’autres termes, ces étudiants se caractérisent par leurs faibles liens avec la société d’accueil hors de l’université. Du point de vue de la société hôte, la mobilité encapsulée renvoie au stéréotype de l’étudiant international aisé. Il est vu comme un client attractif en raison de ses ressources économiques et de sa distance à la figure de l’immigrant.


LE CADRE JURIDIQUE ET ADMINISTRATIF DES MIGRATIONS ÉTUDIANTES

Les comportements migratoires individuels sont subordonnés à un facteur structurel fondamental : le statut juridique. Les politiques migratoires des pays d’accueil révèlent ainsi la performativité de catégorisations dominantes qui s’imposent aux individus dans un rapport de domination, à la fois économique et administratif. Le cadre juridique migratoire – porteur de la volonté politique des États – agit d’abord comme un dispositif de sélection et ensuite comme un dispositif de contrôle pour les étudiants. Quelles sont les conséquences d’un tel dispositif pour ces derniers ? Analyser la démarche suivie par un groupe d’individus de différentes origines en France et aux États-Unis1 pour obtenir une autorisation de séjour en tant qu’étudiant, permet de montrer comment le contrôle sécuritaire à visée économique qui décide du recrutement d’étudiants internationaux. En outre, l’étude des « tracasseries » administratives, destinées à conserver ou changer leur statut d’étudiant, témoignent également de la docilité des requérants et de l’impossibilité d’improviser une décision migratoire. Pourtant les étudiants s’en sortent grâce à des ressources diverses. Tandis que certains peuvent démontrer leur aisance financière, d’autres rusent avec les règles, même si la marge de manœuvre est étroite. Ces derniers s’appuient sur un capital social particulier qui leur permet de dévoiler des « règles cachées ».


Conditions pour obtenir et conserver un statut d’étudiant

Le statut d’étudiant étranger en France et aux États-Unis s’est transformé en un statut de plus en plus soumis à de multiples contrôles. Caractérisé par des procédures parfois contradictoires, il a connu quelques assouplissements, qui ont surtout profité à des élites scientifiques, culturelles, économiques ou politiques. Parallèlement, la pression exercée par certaines associations et mouvements politiques en faveur de la défense des libertés et de l’égalité, concernant les orientations politiques des migrations internationales, jouent sur le maintien de l’ouverture des frontières.

Pour obtenir un statut d’étudiant valable en France ou aux États-Unis, il est d’abord nécessaire de s’inscrire dans un établissement éducatif du pays hôte et ensuite de demander un visa mention étudiant. À la différence des États-Unis où le visa est une autorisation suffisante pour tout le séjour, dans l’hexagone les étudiants étrangers doivent ensuite obtenir un titre de séjour sur place et le renouveler une fois par an.

Les étudiants étrangers en France sont sélectionnés tout d’abord par les institutions françaises d’éducation supérieure. Il s’agit en principe d’une sélection académique propre aux programmes de troisième cycle qui peut cependant se révéler hasardeuse pour les candidats étrangers. Ensuite, les étudiants sont sélectionnés sur un plan économique par les dispositifs migratoires destinés à l’attribution de visas et de titres de séjour mention étudiant. Selon certains interviewés, l’obligation de justifier des ressources suffisantes peut être contournée – jusqu’à un certain point – par les étudiants disposant d’autres ressources, comme par exemple la présentation d’une prise en charge ou d’une attestation d’hébergement à titre gratuit. En outre, la recherche a permis d’identifier l’existence de conditions administratives assouplies pour les étudiants qui réalisent un séjour d’études court, ce qui contraste avec l’expérience des étudiants qui doivent renouveler leur titre de séjour. Imposer un climat d’insécurité juridique pour les étudiants étrangers assure leur docilité et leur soumission et témoigne ainsi du rapport de domination.

L’accès au statut migratoire étudiant aux États-Unis semble en revanche façonné simultanément par le processus de sélection des universités et par les politiques migratoires sélectives des autorités américaines. Sachant que le projet d’études coûte cher en raison des frais d’inscription et de l’accès restreint au travail pendant le séjour, les candidats sont triés depuis le tout début suivant un critère financier. Les personnes interviewées pour cette étude comptent une grande majorité d’étudiants boursiers et quelques-uns financés entièrement par leurs familles ou par un prêt bancaire. Leur accès aux visas n’a ainsi pas été un problème, dans la mesure où ils ont un financement avant de venir. En outre, l’existence de deux catégories de visa – le F-1 student visa et le programme J-1 exchange visitor – permet de montrer la coexistence de deux logiques de sélection. La politique visant à favoriser la coopération internationale est organisée à travers le dispositif du visa J-1. Ce programme s’adresse à une partie réduite des étudiants internationaux2 : les boursiers financés par leur gouvernement ou bien par d’autres institutions privées (organismes internationaux, agences de coopération, ONG, etc.). Ces étudiants connaissent des conditions juridiques et financières assouplies et ils sont appelés à retourner dans leur pays pour ne pas favoriser le brain drain3 des pays partenaires. Pour le reste des étudiants, c’est-à-dire les non boursiers, l’intérêt le critère économique est l’argument qui permet de faire le tri avant le départ des candidats. Les intéressés doivent surtout faire preuve de solvabilité économique, démontrant qu’ils peuvent couvrir le paiement des frais de scolarité et leur entretien ainsi que celui de leur famille.

Le tableau suivant synthétise les stratégies mises en place par certaines personnes interviewées pour obtenir un statut juridique d’étudiant dans les pays analysés. Ce regard comparatif permet d’insister sur la sélectivité plus forte des étudiants sur le plan financier en Amérique, ce qui contribue à expliquer pourquoi viennent en France des étudiants globalement moins favorisés qu’aux États-Unis. Selon le récit d’étudiants interviewés, trois conditions particulières rendent la poursuite d’études en France moins chère que dans d’autres pays comme les États-Unis, le Royaume-Uni ou l’Australie : les frais d’inscription abordables des universités, la possibilité de justifier de ressources économiques à travers une prise en charge ; et enfin, l’autorisation de travailler à mi-temps pour les étudiants étrangers.




Tableau 1 Stratégies des étudiants étrangers pour réussir l’obtention du statut juridique étudiant en France et aux États-Unis

	

	
France

	
États-Unis




	
Difficulté

	
Stratégies et astuces

	
Difficulté

	
Stratégies et astuces




	
(1)

Inscription dans un établissement d’études


	
Processus de sélection hasardeux.


	
Essai et erreur.

Bouche à oreille entre étudiants.

Inscription dans un cours de français puis inscription universitaire sur place.


	
Forte sélectivité sur le plan académique.

Coûts élevés des frais d’inscription.


	
Préparation plusieurs années à l’avance.

Préférence d’établissements publics moins chers.

Obtention d’une bourse d’études.





	
(2)

Visa mention étudiant


	
Démontrer ressources suffisantes pour l’année.


	
Attestation de ressources parentale, bourse d’études, économies, prêt financier.


	
Démontrer ressources suffisantes pour l’inscription et pour toute la période d’études.


	
Combinaison de plusieurs sources de financement : bourses d’études, aide parentale, prêts financiers, économies.





	
(3)

Obtention et renouvellement du titre de séjour étudiant


	
1) Démontrer ressources suffisantes pour l’année.

2) Attestation d’hébergement.

3) Imprévisibilité du changement des exigences.


	
1) Recherche de travail sur place.

2) Solliciter le réseau social de la même origine et/ou entre étudiants étrangers. Aides publiques pour le logement.

3) Docilité, bouche-à-oreille


	
–


	
–








Les conditions juridiques d’un séjour d’études en France et aux États-Unis sont hautement sélectives. Le premier filtre concerne les établissements d’enseignement supérieur. Ayant la mission d’accueillir les meilleurs candidats pour assurer leur propre rayonnement, les établissements français et américains utilisent différentes procédures. En France, la sélectivité des universités publiques pour le troisième cycle semble liée aux quelques programmes les plus concurrentiels. Les inscriptions étant subventionnées pour l’ensemble des étudiants, les institutions d’éducation françaises ne sélectionnent pas les candidats étrangers sur la base de leurs ressources économiques. En revanche, aux États-Unis, une première sélection d’ordre économique se produit immédiatement, d’autant qu’on impose des frais d’inscriptions plus chers aux candidats étrangers. Peut-être pour cette raison, notre échantillon d’Outre-Atlantique est composé presque exclusivement d’étudiants ayant obtenu une bourse d’études au préalable. À cet argument économique s’ajoute la sélectivité académique qui nécessite un grand investissement de la part des intéressés pour être retenus par les universités américaines. Finalement, on constate que même si ce sont bien les institutions éducatives qui permettent d’enclencher une demande de visa auprès d’un consulat français ou nord-américain à l’étranger, leur action est pourtant subordonnée aux politiques migratoires nationales, qui restent sélectives sur le plan financier.

D’après les entretiens, la perception d’un durcissement progressif des conditions d’accueil des étudiants étrangers est ressentie de manière plus vive en France qu’aux États-Unis. Le sentiment d’insécurité juridique est une idée centrale des discours analysés. Même si, dans leur grande majorité, nos interlocuteurs ont pu renouveler une ou plusieurs fois leur titre de séjour, les « tracasseries » administratives afférentes produisent chez eux la sensation de ne pas être les bienvenus en France. Alexis Spire argue que les difficultés de la gestion étatique imposée aux étrangers ont pour objet de garantir leur docilité. « Lorsqu’un d’entre eux se rend au guichet […] il n’y a aucun moyen de savoir s’il va en ressortir avec un titre de séjour, une convocation, ou une invitation à quitter le territoire. En focalisant leur attention sur la lutte contre l’immigration irrégulière, les responsables politiques sont parvenus à imposer une suspicion qui pèse sur tous les étrangers demandeurs de titres de séjour » (Spire, 2008, p. 9). En particulier, quelques jeunes interviewés craignent de tomber dans une situation irrégulière sans le savoir, ou bien de recevoir une évaluation négative de leur cursus d’études, bien qu’ils n’aient aucune raison précise d’y croire. Ces appréhensions semblent liées à l’impossibilité de prévoir si l’on va obtenir ou pas le renouvellement du titre de séjour. Le jour du rendez-vous en préfecture, la moindre erreur dans le dossier ou l’absence d’un document conduit à un refus. Ou bien, au contraire, un dossier parfois jugé comme faible par l’étudiant est accepté rapidement. Cette imprévisibilité est le résultat du changement courant des pièces demandées pour un renouvellement, ainsi que de l’installation d’une gestion au « cas par cas ». Il s’avère en outre impossible de prévoir si un refus donne lieu ensuite à une « deuxième chance » le lendemain pour apporter les papiers manquants, ou si, au contraire, l’étudiant sera convoqué pour un autre rendez-vous quelques mois plus tard. Enfin, l’une des stratégies des étudiants rencontrés pour réussir leur passage par la préfecture est l’apprentissage d’une attitude soumise à l’égard des responsables du service. L’adoption de tactiques de plus en plus sophistiquées et les ruses employées en public rappellent le rapport de pouvoir entre l’individu et l’institution totalitaire (Goffman, 1968).

Que peut-on dire de l’évolution des politiques migratoires d’accueil des étudiants étrangers durant les années 2000 ? La mise en place progressive de dispositifs spécialisés pour éviter les fraudes et pour mieux contrôler l’entrée des étudiants sur le territoire est caractéristique des cadres juridiques des deux pays hôtes étudiés. L’agence Campus France en France et le service Student and Exchange Visitor Program aux États-Unis ont vu le jour après le 11 septembre 2001, et témoignent d’une part du durcissement généralisé des conditions de la migration internationale et d’autre part, de la primauté d’une logique de soupçon de fraude vis-à-vis des populations étrangères. En outre, l’opacité des modalités de sélection et d’admission dans le monde universitaire est révélatrice de la persistance de « barrières invisibles » pour tous les étudiants, y compris les étrangers. L’université reste un espace de reproduction sociale où ceux qui disposent d’un capital culturel faible rencontrent le plus de difficultés.

Pour finir, il convient de relever les conséquences de ce contexte juridique et administratif sur les trajectoires des étudiants étrangers. Mettre en œuvre un projet d’études à l’étranger est un long processus dans lequel l’intéressé doit solliciter plusieurs institutions différentes. Obligé de suivre le rythme de ces dernières, le candidat ne peut se permettre aucune improvisation au risque de repousser le projet à l’année académique suivante. Cependant, les étudiants séjournant aux États-Unis ont dû effectuer une période de préparation beaucoup plus longue que ceux qui sont partis en France4. Pourquoi ? Cette différence s’explique par le besoin d’obtenir une bourse d’études pour couvrir les frais d’inscription très élevés des universités américaines. L’argument financier empêche ainsi toute improvisation et conduit les jeunes à s’engager dans des projets structurés et bien définis depuis le tout début. Sachant que les conditions financières d’un séjour d’études sont moins exigeantes en France, ce contexte autorise des départs d’étudiants coïncidant avec un changement imprévu dans leur vie professionnelle ou affective, ce qui reste hautement improbable aux États-Unis où les étudiants doivent se préparer beaucoup plus longtemps à l’avance.
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